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Une Organisation Mondiale en Faveur du Développement Social




Cette édition de Coopération Globale arrive en retard et je m’en excuse. La semaine dernière, le CIAS a lancé son programme régional pour soutenir l’initiative de socle de protection sociale (ISPS). Les représentants des conseils nationaux de 15 pays d’Afrique Occidentale se sont réunis pendant trois jours, tant pour en apprendre davantage sur l’ISPS que pour concevoir leurs propres plans d’engagement dans les initiatives de protection sociale nationales. 

L’atelier était organisé conjointement par le membre du CIAS au Sénégal, Action Humaine pour le Développement Intégré au Sénégal (AHDIS), et le CIAS. Les fonds qui ont permis la tenue de cet atelier provenaient de l’Agence Suédoise pour le Développement – SIDA – et du Programme Alimentaire Mondial. Sans le soutien de ces deux agences, l’atelier n’aurait pu avoir lieu. 

Des représentants du Programme Alimentaire Mondial ont pris part au programme. M. Kone, de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) a apporté une importante contribution. En outre, au cours de ce programme, il y a eu une représentation de la Banque Mondiale, de l’UNICEF et du Ministère Famille Programme (Sénégal). 

Le programme a débuté par des présentation sur les origines et le sens de l’initiative de socle de protection sociale. Cette initiative a ensuite été reliée au rôle des conseils nationaux (organisations parapluies nationales) dans la promotion de la protection sociale et le travail avec les gouvernements nationaux en vue de développer le concept et d’introduire des programmes. Chacun des 15 représentants nationaux a décrit ce qui se produisait dans son pays en matière de protection sociale. Au terme du programme, chaque participant a élaboré un plan concernant l’implication de son conseil dans la protection sociale. 

Les médias diffusaient quotidiennement des informations à propos des ateliers en accordant une grande importance à la question de la protection sociale, pas seulement en Afrique, mais aussi dans la région. 

Amacodou Diouf, Président de l’AHDIS, et le Président Régional du CIAS pour l’Afrique Centrale et Occidentale, exposeront les résultats de l’atelier lors de la réunion inter-agences sur l’initiative de socle de protection sociale à Genève en Novembre. 

Où sont allés tous les donateurs ? Rareté de fonds provenant de donateurs pour les maladies non transmissibles Document de Travail 228 Rachel Nugent et Andrea B. Feigl.

Du Centre de Développement Mondial – mise à jour des événements du CDM le 2 novembre 2010.

Les conditions sanitaires dans les pays en développement ressemblent de plus en plus à celles des pays développés, avec la prédominance des maladies non transmissibles (MNT) et la diminution des maladies infectieuses. La prise de conscience croissante des besoins changeants dans le domaine sanitaire ne s’est pas traduite en variations significatives des ressources ni en attention au niveau de la politique de la part des donateurs internationaux ou des gouvernements des pays affectés. Les MNT dans les pays pauvres sous-entendent des choix douloureux, particulièrement pour les pays dotés de systèmes sanitaires précaires qui luttent pour gérer le fardeau persistant des maladies infectieuses. Ajoutons à cela le besoin de protéger les pauvres des menus frais excessifs.

Les auteurs ont procédé à une analyse des dépenses des donateurs en MNT dans les pays en développement de 2001 à 2008. Moins de 3% (503 millions de $ sur 22 milliards de $) de l’assistance globale au développement mondial pour la santé était consacré aux MNT en 2007. Le montant de l’aide des donateurs concernant la santé a atteint 686 millions de $ en 2008. En termes de charge de maladie, les donateurs ont apporté environ 0,78$/EVCI (EVCI = espérance de vie corrigée de l'incapacité – cf. Wikipedia http://fr.wikipedia.org/wiki/Esp%C3%A9rance_de_vie_corrig%C3%A9e_de_l%27incapacit%C3%A9) à affecter aux MNT dans les pays en développement en 2007, comparé aux 23,9$/ECVI à affecter au VIH, à la tuberculose et à la malaria. Si les donateurs apportaient seulement la moitié de l’aide, pour éviter les ECVI par MNT, qu’ils apportent aux trois maladies infectieuses, cela reviendrait à une aide de 4 milliards de $ d’assistance au développement pour la santé concernant les MNT.

Le tableau de l’implication des donateurs dans les MNT n’est pas totalement sombre. Les fonds attribués par les donateurs aux pays en développement pour les MNT ont augmenté de 618% entre 2001 et 2008, la majeure augmentation provenant de donateurs privés, à but non lucratif, avec la confirmation de l’intérêt accru manifesté par les donateurs bilatéraux. Les organisations multilatérales restent la plus grande catégorie de donateurs. Il est néanmoins nécessaire de trouver des fonds supplémentaires de donateurs afin de soutenir les efforts des pays en développement pour intégrer les MNT à leurs programmes de soins sanitaires actuels au moyen de mécanismes comme les programmes de prévention de l’hypertension et du cancer, et les solutions apportées par des politiques avérées comme l’imposition du tabac et la diminution du sel. Vous pouvez consulter l’intégralité du rapport au http://www.cgdev.org/content/publications/detail/1424546?utm_source=nl_weekly&utm_medium=email&utm_campaign=nl_weekly_11022010&
Priorité aux dépenses pour la reprise pour tous

L’UNICEF a publié un document de travail intitulé « Priorité aux dépenses pour la reprise pour tous : rapide revue des dépenses publiques dans 126 pays en développement ».
Le document de travail est basé sur les rapports du FMI de juillet 2009 à juillet 2010. Les principaux termes sont :

1. Un nombre significatif de pays en développement devrait réduire les dépenses publiques en 2010-11. Ceci est préoccupant tant en termes de PIB (44% de l’échantillon diminue comparé à 2008-09) et en termes de valeur réelle de la totalité des dépenses gouvernementales (25% de l’échantillon). Le calendrier et la portée globaux de la diminution prévue des dépenses sont préoccupants, au vu de la reprise encore fragile et inégale et des impacts constants de la crise sur les populations vulnérables dans de nombreux pays en développement. 

2. Dans ce climat généralisé de consolidation fiscale, est-ce que les dépenses sociales seront restreintes à une époque où c’est le plus nécessaire ? Le document évalue le risque que les dépenses sociales ne puissent protéger de manière adéquate les foyers pauvres et vulnérables, y compris les implications des mesures d’ajustement normalement envisagées par les décideurs politiques dans 126 pays en développement pour la période 2009-10, qui sont identifiées comme des (i) diminutions ou limites de salaires, (ii) restrictions des allocations et (iii) influence supplémentaire sur la protection sociale. Le besoin d’évaluer les potentiels impacts sociaux négatifs des mesures d’ajustement se fait sentir. 
3. Le document soulève une série de questions que les décideurs politiques devraient prendre en considération. Est-ce que la trajectoire de l’ajustement fiscal dans une série de pays mène à l’objectif de protéger de manière adéquate les enfants vulnérables et d’atteindre les objectifs de développement comme les ODM ? Dans ce contexte, de possibles options de financement des dépenses sociales sont brièvement explorées. Il encourage de surcroît les décideurs politiques et les partenaires en matière de développement à évaluer les potentiels coûts humains et de développement de la réduction des dépenses sociales et à envisager des mesures politiques afin d’assurer « La reprise pour tous ». Le document peut être téléchargé au http://www.unicef.org/socialpolicy/index_56435.html
Journée Internationale de la Femme Rurale

Le Secrétaire Général des Nations-Unies a déclaré le 15 octobre 2010 : « Aujourd’hui nous reconnaissons l’importante contribution des femmes rurales au développement, y compris les femmes indigènes.  Les femmes rurales sont les agricultrices, pêcheuses, bergères et entrepreneuses ; gardiennes d’identités ethniques, de la connaissance traditionnelle et des pratiques durables ; aides-soignantes, parents et tutrices   Elles sont vitales pour le développement agricole, l’alimentation et la sécurité nutritionnelle et la gestion des ressources naturelles. »  

« Cette année, la Journée Internationale de la Femme Rurale tombe au début de l’Année Internationale de la Jeunesse, offrant ainsi une opportunité de souligner l’importance de garantir aux jeunes femmes et jeunes filles rurales qu’elles peuvent jouer un rôle égalitaire dans le développement rural et national durable. »

« Les femmes rurales réalisent la plupart du travail agricole dans les pays en développement, mais elles endurent les pires conditions de travail, avec un faible salaire et peu ou pas de protection sociale.  Les femmes rurales produisent la plupart des aliments du monde, et elles sont pourtant souvent exclues de la possession de la terre et des services de crédit et commerciaux qui leur sont nécessaires pour prospérer.  Ce sont les principales utilisatrices et les gardiennes des ressources naturelles locales, mais on ne leur offre que très rarement la parole dans les organes nationaux et locaux décidant de la gestion des dites ressources.  Ce sont les aides-soignantes et gestionnaires de foyers, mais elles partagent rarement ces responsabilités à parts égales avec les hommes ou ont rarement leur mot à dire lors des décisions importantes concernant les ménages. »

« Lors du récent Sommet des Objectifs de Développement du Millénaire à New York, les États Membres ont promis d’assurer aux femmes rurales l’accès aux ressources productives, à la terre, au financement, aux technologies, à la formation et aux marchés.  Ils se sont également engagés à la participation pleine et égalitaire des femmes rurales au développement national – pas seulement en tant que bénéficiaires dans des conditions égalitaires, mais en tant que partenaires dans des conditions égalitaires. »

« Lors de cette Journée Internationale, j’appelle les gouvernements et communautés du monde entier à garantir que ces promesses seront tenues, de sorte que les femmes et filles puissent bénéficier d’une gamme complète de droits – de la propriété à l’héritage en passant par la santé, l’éducation et l’absence de violence. »  

Afrique émergente – Comment 17 pays ouvrent la voie – nouveau livre
Steven Radelet, Centre de Développement Mondial 2010, c. 125p. 

De bonnes nouvelles arrivent d’Afrique. 17 pays émergents laissent derrière eux les conflits, la stagnation et les dictatures du passé. Depuis le milieu des années 90, ces pays ont atteint une croissance économique soutenue, approfondi la démocratie, amélioré la gouvernance et réduit la pauvreté,  ce qui a été permis par cinq changements fondamentaux : (1) des gouvernements plus démocratiques et responsables ; (2) des politiques économiques plus sensées ; (3) la fin de la crise de la dette et le changement des relations avec les donateurs ; (4) la diffusion de nouvelles technologies ; et (5) l’émergence d’une nouvelle génération de décideurs politiques, d’activistes et de dirigeants d’entreprises.


Afrique émergente : Comment 17 pays ouvrent la voie adopte une nouvelle approche. Les auteurs reconnaissent les importantes différences entre les pays émergents, les exportateurs de pétrole (dans lesquels la progression a été inégale et instable) et les autres (où peu de progrès a été constaté), plutôt que de traiter l’Afrique subsaharienne comme une entité monolithique. Les pays émergents évoqués dans le livre sont le Botswana, Burkina Faso, Cap-Vert, Éthiopie, Ghana, Lesotho, Mali, Maurice, Mozambique, Namibie, Rwanda, Saint-Thomas et Prince, Seychelles, Afrique du Sud, Tanzanie, Ouganda et Zambie. 

Informations relatives  à la commande du Document papier, 125 pages 978-1-933286-51-8, 18,95 $ Commande par mail, fax ou téléphone » http://www.brookings.edu/press/orderform.aspx
La Corée inclut le développement à l'Agenda du Sommet du G-20 à Séoul  

Mise à jour du Centre de Développement Mondial du 5 octobre 2010. 

http://www.cgdev.org
Séoul accueille le G-20 en novembre. Les questions de développement seront dûment inclues à l’agenda pour la première fois depuis la création de l’équipe dirigeante de l’économie mondiale en pleine crise financière de 2008, selon Ho-young Ahn, Ambassadeur plénipotentiaire de Corée au G-20.

L’Ambassadeur Ahn s’est exprimé lors d’un petit déjeuner de politiques du CDM organisé par la présidente de cet organisme, Nancy Birdsall, à New York. L’impulsion de la Corée pour faire des questions de développement une partie fondamentale des délibérations du G-20, qui a reçu l’accord des autres participants du G-20, a été bien accueillie par les personnes présentes au petit déjeuner.
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Il s’agit de questions importantes, sans aucun doute, qui ne représentent toutefois qu’un sous-ensemble de nombreuses questions concernant les pauvres dans le monde en développement.

La Corée est le quatrième pays à accueillir un Sommet du G-20 et le premier hors du club anglo-saxon d’Atlantique Nord. (les réunions précédentes se tenaient à Washington, Londres, Pittsburg et Toronto). Les efforts pour inclure fermement les politiques de développement à l’agenda du G-20 ont reçu une ovation à Toronto, lorsque les participants ont convenu de créer un groupe de travail de politiques de développement au sein du G-20, co-présidé depuis par la Corée et l’Afrique du Sud. La Corée s’est servie du dit groupe pour faire fleurir les idées, y compris l’agenda de développement de huit piliers et un plan d’action pluri-annuel.

Les participants au petit déjeuner du CDM on affirmé que la France et le Mexique sont tous deux partisans d’inclure le développement à l’agenda du G-20, ce qui augmenterait la probabilité que l’initiative de la Corée ne tombe pas dans l’oubli. Ils avaient également d’innombrables idées concernant l’inclusion à l’agenda de développement du G-20 et le plan d’action pluri-annuel. Parmi celles-ci : action coordonnée pour aider les pays en développement à récupérer les actifs dérobés, c’est-à-dire à récupérer les fonds détournés par des gouvernements corrompus et transférés sur des comptes bancaires à l’étranger ; et l’engagement de concéder aux pays à faibles revenus, de manière unilatérale, l’accès aux marchés non contingentés, hors du contexte du processus de négociations de Doha, afin de stimuler le développement..

Les hauts fonctionnaires coréens semblent penser sérieusement à renforcer la capacité du G-20 à réaliser un suivi des engagements pris. 

http://www.unmultimedia.org/tv/webcast/2010/09/opening-statements-mdg-debate.html
Déclaration sur les droits des peuples autochtones
Le Secrétariat du Forum Permanent sur les Questions Autochtones consacre une page web à la Déclaration sur les droits des peuples autochtones. Le site comporte une vingtaine de traductions de la Déclaration. http://www.iwgia.org/sw248.asp
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L’événement marque une étape importante dans l’évolution du G-20. Le G-7 (par la suite G-8) incluait un composant substantiel du développement dans ses délibérations, du moins en termes d’aide. En tant que groupe plus inclusif, le G20 est bien placé en tant que forum de haut niveau pour que les dirigeants cherchent à atteindre un consensus dans une série d’enjeux urgents en matière de politique de développement. Mais les origines du groupe dans la crise financière et le fait que les ministres des finances continuent à définir les agendas signifient que jusqu’à présent, les réunions étaient centrées presque exclusivement sur les thèmes intéressant les ministères des finances et la coordination des réponses avant la crise.
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